INTRODUCTION
APPROFONDISSEMENT SECTORIEL

Le référentiel de certification du Baccalauréat Professionnel Commerce prévoit que tout candidat doit choisir un domaine d’approfondissement sectoriel parmi ceux figurant sur une liste.

En plus de la maîtrise des compétences professionnelles de base caractéristiques de la profession et qui figurent dans le tronc commun sera donc évaluée la capacité à mettre en œuvre ce professionnalisme dans un secteur d’activité particulier dont l’intérêt a été reconnu par la Commission Professionnelle Consultative.

CRÉATION D’UN APPROFONDISSEMENT SECTORIEL

Un dossier est présenté devant la 15ème Commission Professionnelle Consultative. Il doit comporter un référentiel de l’emploi qui explicite le cadre dans lequel le besoin d’un tel approfondissement s’exprime et fourni une indication sur les débouchés en terme d’emplois. Il précise également les compétences complémentaires de celles du tronc commun qui sont visées et les savoirs et savoir-faire qu’elles requièrent. Si un avis favorable est émis la création du nouvel approfondissement fait l’objet d’une publication.

Le plus souvent c’est une branche professionnelle qui, confrontée à un besoin spécifique, monte un dossier. Dans certains cas un établissement de formation, dans le cadre de ses partenariats avec le monde professionnel, est porteur de la demande. Le dossier doit donc être transmis au secrétariat des CPC par l’intermédiaire du Rectorat.

OUVERTURE D’UN APPROFONDISSEMENT SECTORIEL

La décision d’ouvrir un approfondissement donné dans un établissement relève de l’autorité académique.

Plusieurs conditions doivent être réunies pour que la décision soit favorable :

· Existence d’un vivier d’entreprises susceptibles d’accueillir les jeunes pour des périodes de formation en entreprises dans le champ de l’approfondissement concerné et si possible offrant des possibilités d’insertion professionnelle,

· Existence dans l’établissement de formation des conditions de formation requises, compétence du corps professoral dans le domaine concerné, éventuellement présence des équipements nécessaires.

· L’attention est particulièrement attirée sur le fait que certains approfondissements correspondent à un besoin très limité quantitativement et très spécifique en terme de compétences attendues des formateurs. L’ouverture ne peut donc se faire qu’après une étude d’opportunité très sérieuse et une action d’adaptation du corps professoral.

Certains modules sont de très large diffusion, par contre d’autres sont très ciblés géographiquement ou très limités en nombre d’implantations.

L’existence des modules d’approfondissement se veut une possibilité de souplesse dans la réponse du système éducatif aux besoins de formation. Il est dès lors très naturel qu’au bout d’un certain temps il puisse y avoir substitution d’un module à un autre lorsque l’environnement le nécessite.

MISE EN ŒUVRE DES MODULES D’APPROFONDISSEMENT

· Tout élève doit suivre un module et un seul.

· Il est souhaitable que, lorsque l’effectif de la classe le permet, deux modules soient proposés permettant aux élèves d’effectuer un choix et évitant le risque de transformation du module d’approfondissement en véritable spécialisation, le contenu du module imprégnant alors, se confondant avec la totalité de la formation au lieu d’en être un point d’application particulier.

· Dans de nombreux cas l’existence du module requiert l’intervention de professeurs d’une autre spécialité que la vente en raison de la nature des savoirs et savoir-faire associés. Deux contraintes s’imposent alors :

· Le professeur prenant en charge tout ou partie de l’approfondissement doit s’adapter à ce contexte nouveau et non dispenser l’enseignement de spécialité qui est le sien dans l’optique de la formation visée habituellement,

· Le ou les professeurs dispensant les enseignements du tronc commun et les intervenants dans le module doivent travailler en équipe.

· Les référentiels de certification regroupés dans ce document précisent les compétences visées, les savoirs et savoir-faire à acquérir pour chacun des approfondissements existants.

· Une partie de la formation en entreprise doit se réaliser dans une entreprise en relation avec l’approfondissement sectoriel.

EVALUATION

Les modalités en sont décrites dans le règlement d’examen dont les extraits sont fournis ci-après dans le document.

· L’attention est attirée sur deux points :

· Le projet que doit conduire et soutenir le candidat est monté dans l’entreprise d’appui de l’approfondissement sectoriel,

· Les compétences spécifiques au module font l’objet d’une évaluation en tant que telle selon des modalités liées au statut du candidat et de l’établissement qui l’accueille.

NOTA-BENE

Dans une Académie donnée il ne peut être procédé à une évaluation ponctuelle ou à une validation des acquis que si les compétences existent pour ce faire. Il appartient donc au Recteur d’arrêter la liste des modules dont l’évaluation est possible dans son Académie. Il s’agit le plus souvent, sauf si des ressources autres en terme de compétences existent, des modules ouverts en formation dans l’Académie. Cette information est disponible à la division des examens de chaque rectorat.

EVALUATION

1. L’évaluation des compétences liées au module d’approfondissement sectoriel s’effectue de façon directe au travers de la sous-épreuve A3 « Pratique professionnelle en magasin » :

· Pour les candidats soumis au contrôle en cours de formation :

· Par la mesure de l’atteinte des objectifs relevant de l’approfondissement sectoriel dans la 1ère situation d’évaluation,

· par la présentation d’une fiche descriptive d’activités professionnelles liées à l’approfondissement sectoriel dans la 2ème situation d’évaluation,

· par l’évaluation des compétences spécifiques à l’approfondissement sectoriel au travers d’un dossier de travaux dans la 3ème situation d’évaluation.

· Pour les candidats soumis à une épreuve ponctuelle :

La maîtrise des connaissances et savoir-faire relevant de l’approfondissement sectoriel est évaluée au travers de l’exposé et sur la base des documents constituant la partie pédagogique du dossier.

2. L’évaluation des compétences liées à l’approfondissement sectoriel s’effectue de façon indirecte au travers de la sous-épreuve B3 « montage de projet » puisque figure, parmi les critères d’évaluation, la recevabilité des solutions retenues au regard des particularités du contexte de l’approfondissement sectoriel.

3. Il est à noter que l’épreuve E2 vise à évaluer la communication orale professionnelle et non les compétences liées au montage du projet et notamment à la prise en compte des particularités du domaine d’approfondissement.
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